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convention  nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Case, 

PRÉSENTE  F fi  C 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Par  le  cnoriif  MALLARMÉ, 
Député  du  Département  de  la  Meurthe  , 

Sur  les  fecours  à accorder  aux  ci-devant 
Employés  de  la  régie  des  domaines  & 
droits  de  l’isle  de  Corfe  ; 

ÏMÎRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


ht  CO/"7NrTION  nationale,  après  avoir  entendu 
mi  Pp°“  de  fon  comité  des  finances  fur  les  lettres  du 
ïmniftre  des  contributions  publiques,  tant  par  rapport  au 
paiement  du  traitement  des  ci-devant  employés  de  la 


ïéeie  des  domaines  2c  droits  de  Tille  de  Corfe , qüe  rela- 
tivement à un  fecours  à accorder  à tous  les  Français  em- 
ployés fous  les  ordres  du  ci-devant  intendant  de  cette 
ifle',  fupprimés  depuis  le  premier  juillet  1790,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

A R T I c IL  E PREMIER. 

Les  ci-devant  employés  de  la  régie  des  domaines  8c 
droits  au  département  de  Corfe,  privés  de  leurs  places  en 
vertu  d’une  délibération  du  confeil  général  du  départe- 
ment, en  date  du  17  oétobre  1790  , feront  payés  de 
leurs  traiternens  , logemens  & remifes  jufqu  au  premier 
avril  1791. 

I I. 

L’infpeéteur  général  de  cette  régie  8c  Tinfpedeur  adjoint, 
étant  à l’époque  du  17  octobre  1790  à Paris,  & retenus 
à raifort  de  leurs  fondrions  auprès  du  miniftre  des  contri- 
butions publiques  , feront  payés  de  leurs  traiternens  8c 
remifes,  favoir,  le  premier,  jufqu’au  15  août  179 1,& 
le  dernier  jufqu’au  premier  octobre  de  la  même  année. 


Le  dépôt  des  titres  & papiers  de  la  régie  des  domaines 
étant  refté  fous  la  garde  du  premier  commis  de  l’infpeûion 
de  cette  régie,  il  lui  fera  accordé  la  fomme  de  1200  liv. 
pour  fon  traitement,  à compter  du  15  août  1791  , où  ü 
a ceffé  d’être  payé,  jufqu’au  mois  de  juillet  1792,  qu’il 
a quitté  la  Corfe. 

I V. 

Attendu  la  diminution  conftdérable  arrivée  en  17S9, 
1790  8c  1791  dans  les  produits  des  domaines  8c  droits 
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de  Fifle  de  Corfe,  la  partie  du  traitement  des  employés 
de  la  régie  des;  domaines , relative  aux  reimfes , fera  payée 
à compter  du  premier  janvier  1789  jufquaux  époques 
déterminées  par  les  articles  I 8c  Il  ci-deflus,  à raifon  des 
produits  dune  année  commune  compofée  de  l’exercice 
d’une  place  jnfqu’à  la  concurrence  de  dix  années  antérieures 
à 17$?. 

V. 

Il  fera  accordé  à tous  les  Français  employés  en  Corfa 
fous  les  ordres  du  ci-devant  intendant  de  lifle,  qui  ont 
été  fupprimés  depuis  le  premier  juillet  1790,  &c  qui , à 
raifon  de  cette  fuppreffion  , ont  éié  ou  leront  dans  le  cas 
de  retourner  en  France  , à titre  d’indemnité  pour  la  perte 
fur  la  vente  de  leurs  meubles  8c  frais  de  voyage,  la  fournie 
de  500  livres  , lorfque  lefdits  employés  feront  mariés,  8c 
feulement  300  livres  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas,  ou  qui 
feroient  veufs  fans  enfans. 

V I. 

Lefdites  indemnités  feront  payées  fans  préjudice  aux 
fecours  décrétés  par  les  loix  des  20  mars,  3 1 Juillet  & 25 
novembre  1791  , en  faveur  des  employés  des  anciennes 
adminiflrations  fupprimées. 

V I I. 

Toutes  les  dépenfes  contenues  dans  les  articles  I,  Iî , 
III,  IV  & V ci-deffus  n’exigeant  pas  un  nouveau  fonds, 
feront  acquittées  parles  ordres  du  mi  ni  lire  des  contributions 
publiques  fur  la  fournie  de  3 1 2,500  livres  décrétée  par  ta  loi 
du  premier  juillet  1792  , pour  être  employée  a acquitté  ce 
qui  reffe  dû  des  dépenfes  de  l’ancienne  admmiflration 
tant  civile  que  judiciaire  de  l’ifle  de  Corfe. 


DE  LTMPR  iMERIE  NATIONALE. 
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